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f humanlté rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Seule réponse 
efficace 

A U m i n i u m O Ù i l . m m m . ail 
27 000 licenciements dans la si­
dérurgie dans les deux ans à 
venir, Barre a fait des pieds et 
des mains pour essayer de dé­

samorcer la colère déjà accumulée de 
longue daie dans les régions du Nord et 
de Lorraine saignées à blanc pour les be­
soins de restructuration et de profit du 
grand patronal. 

S adressant tout particulièrement aux 
travailleurs des •• régions touchées de 
plein fouet par la crise de la sidérurgie et 
dei chantiers navals », comment ne pou­
vait il pas le reconna î t re , i l a affirmé, la 
ma^n sur le cœur.*éire « ni cynique ni 
indiffèrent devant les problèmes doulou­
reux du chômage ». 

La preuve ? Il faisait cadeau de la 
création de 11 600 emploi» dans le Nord-
Pas de Calais, la Lorraine, la région nan­
taise et celle de Marseille... cadeau à va­
loir dans les années 1984 ou I 9 K 5 . 

I l annonçait en même temps - la dé­
crue du chômage - et des jours meilleur* 
A venir appelant tous les travailleurs me­
nacés dans leur emploi A la palience et i 
ta r é s i g n a t i o n , - u n mauvais moment à 
pa\\er en somme ». 

Celte sollicitude plus que suspecte de 
n.m.- relayée au plus haut niveau par le 
on-siderii île la République qui s'emplo 
ymi a mettre en ptace des soupapes de 
sécurité qui ont déjà servi en maintes 
occasions 

C'est ainsi que Giscard recevait Mu; 
roy. le socialiste du Nord. A l'Elysée tan­
dis que Messmei prétendait en dépu té 
de Lorraine qu'il était venu faire entendre 
la voix des travailleurs dans les salons 
dorés. 

C'est aussi sur le terrain des discussions 
avec les hommes politiques du pouvoir 
que les élus du PCF ont voulu porter le 
sort des sidérurgistes en réclamant un 
débat parlementaire et en exigeant une 
session extraordinaire du Parlement. 

Maiv dans le Nord et en Lorraine, les 
travailleurs, la population lout entière et 
bien entendu les sidérurgistes ont déjà 
une longue expérience des fausses solli­
citudes des hommes du pouvoir, des pro­
messes de création d'emplois, des discuv 
sions entre élus et gouvernement. 

Le résultat de tout ça, par le passée 
été du vent ou plutôt la mise en place et 
l'organisation des licenciements qui. eux. 
tiennent leurs promesses ei souvent bien 
au delà de ce qui est annoncé , les char­
rettes de licenciements se succédant. 

Voilà pourquoi l ' o p é r a t i o n " sauvetage 
des régions sinistrées » a fait long feu, 
pourquoi la colère ne cesse de monter 

Voilà pourquoi on assiste, en réponse 
au cynisme du pouvoir qui veut assassiner 
une région et ô ter son gagne pain à toute 
une population, à de justes ripostes mani­
festant une juste colère 

( 'elle colère, la lutte des travailleurs, 
la violence de masse, notre parti, le Parti 
communiste marxiste-léniniste la consi­
dère comme légitime, ("est la réponse de 
classe, la riposte à la mallaisance d'un 
pouvoir qui ne sait répondre aux justes re­
vendications des travailleurs que par de 
vjgues promesses et la matraque des poli-
cieiv et des C R S . 

Les sidérurgistes ont ainsi montré 
qu'ils savent ne devoir compter que sur 
eux-mêmes et sur la solidarité des autres 
travailleurs pour imposer « du travail 
pour I O U S » . 

Notre parti fera pour sa part et dans la 
mesure de ses moyens tout son possible 
pour renforcer la solidarité I I fera tout 
son possible auvsi pour contribuer à ce 
que leur lutte se développe ei s'organise 
aussi dans les usines en une force compac­
te capable, en frappant les patrons à la 
caisse, d'exercer sur eux et le gouverne­
ment une pression suffisante pour rem 
porter des succès. 

Jean Q U E R C Y 

A Longwy, 
riposte à la hauteur 

de l'attaque 
V O I L A des années que les pa­

trons et le gouvernement s en 
prennent aux conditions de 
vie et A l'emploi de la popu­
lation lorraine. Ces derniers 

mois, ils ont accru lu violence de leur 
ullaque contre les intérêts vitaux des 
travailleurs auxquels ils veulent ôter 
leur gagne-pain. A leur légitime riposte, 
ils opposent la violence policière et 
c'est à coups de h;tche que les flics 
enfoncent la porte du local où le direc­
teur des Aciéries de la Ch ien était rete­
nu l :m- à cette : i ! laque en règle du pu 
tiûiiat de l'acier, du gouvernement et 
de leur police, les skleriiriiisles ont 
répondu du tac au tac par une mani­
festation offensive allant jusqu 'à assié­
ger le commissariat de Longwy. 

(Voir articles 
pages 3 et 4) Plusieurs centaines de travailleurs et de sidérurgistes 

assiègent le commissariat de police de l.ongwy. 

Deng Xiaoping aux USA 

« Un puissant facteur 
pour la paix mondiale » 

^p>'V/' nouvelle ère 
M J M i commencée 

— — • I dans les relations 
€ \ 1 / sino américai-

nés ». C'est en ces 
termes que LVng Xiaoping. le 
wee premier ministre chinois a 
commencé son discours lors d'un 
banquet offert à la Maison blan­
che en son honneur. 
Il a poursuivi : <• Si pendant 30 
an*, nos deux nations se sont 
trouvées éloignées et opposées, 
cet état de choses anormal est 
enfin révolu. En ce moment, 
nous pensons affectueusement 
au président Mao Y.edong et au 
premier ministre Zhou Enlai 

qui, de leur vivant, avaient 
frayé la voie de la normalisa 
tion des relations sino-ameri-
cames 

Après cet hommage à Mao 
Zedong et Zhou Enla i . Deng 
Xiaoping a tenu à préciser 
le sens et l'importance parti­
culière que revêt l 'établis 
sèment de relations diploma­
tiques entre les USA et la 
Chine : 

• Nos deux pays ont des 
systèmes sociaux et des idéo­
logies différents mais nos deux 
gouvernements sont conscients 
que les intérêts de nos deux 
peuples et de la paix mon-

diale exigent que nous en­
visagions nos relations bilaté­
rales dans le contexte généra! 
de la situation internationale 
et en partant de nos vues stra­
tégiques. -

_ * Qui plus est, nos deux 
côtés se sont engagés solennel­
lement, dans le communique 
conjoint sur l'établissement de 
relations diplomatiques, qu au­
cun des deux ne devrait recher­
cher l'hégémonie, qu'ils s'oppo­
sent aux efforts tentés par tout 
pays tiers ou tout groupe de 
pays en vue de s'assurer l'hégé­
monie. Cette restriction touche 
en premier lieu nous-mêmes et 
elle acervil en même temps no­

tre sens des responsabilités vis­
a-vis de la paix el de la stabili­
té dans le monde. » 

Kn conclusion de son dis 
cours. Deng Xiaoping a de nou­
veau insisté sur l'importance 
historique de ré tabl i ssement des 
relations pour l'avenir du mon 
de : 

» Nous sommes persuadés 
que la coopération amicale entre 
les peuples chinois et améri­
cains sont non seulement favora­
bles au développement de no* 
deux pays mais elle constitue 
aussi un puissant facteur pour 
la sauvegarde de la paix mon­
diale el la promotion du pro­
grès de l'humanité. » 

Meeting de soutien 
à l'indépendance du Cambodge 

Le vendredi 2 février 1979 à 20h 30 
Salle de la Mutual i té . 24, rue Saint-Victor Paris 5e. 

Métro Maubcrf-Mutiialité 

Organisé par le Comité des patriotes du Kampuchea 
démocratique en France. 
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Lors de la signature du fameux » compromis historique ». 

Italie 

En retirant son soutien 
au gouvernement 

le PCI 
engage une nouvelle 

épreuve de force 

A P R E S une a n n é e d ' une re la t ive s t a b i l i t é 
pa r lementa i re , la bourgeois ie i t a l i enne est 
à n o u v e a u en c r i s e . L ' a c t u e l l e sess ion par­
l ementa i re devra i t i n é v i t a b l e m e n t M so lder 

par la d é m i s s i o n d u gouve rnemen t . P r i v é d u s o u -
l i en d u Par t i l o i n m u n i s t c i t a l i en . A n d r e o t t i ne dis­
pose p l u s «l'uni* marge de m a n œ u v r e su f f i san te . 
E n d é c i d a n t de sor t i r de l a m a j o r i t é g o u v e r n e m e n ­
tale, le Pa r t i c o m m u n i s t e i t a l i en tente une é p r e u v e 
de fo rce . S o n u l t i m a t u m M l c l a i r , o u i l e n t r e de 
ple in droi t au gouvernement o u i l r e t o u r n e n l 'op­
p o s i t i o n C'est d é j à avec u n u l t i m a t u m de ce t y p e 

q u e I t e r l inguer avait fait a d m e t t r e , l ' a n dern ie r , 
par la D é m o c r a t i e c h r é t i e n n e , l a p a r t i c i p a t i o n à 
part e n t i è r e de s o n p a r t i d a n s la m a j o r i t é . E n fa i t , 
le P C I ne refuse pas d ' a v o i r n g é r e r , et m ê m e e n 
p é r i o d e de c r i se , l ' appa re i l d ' É t a t de la bourgeo i -
s i e . 

L a p r euve q u e ce l a ne le g è n e pas : i l r é c l a m e 
des min i s t r e s dans un gouve rnemen t d o n t chaque 
I t a l i en sait que c 'est le pire gouve rnemen t d ' a u s l é 
r i t e vu depu i s l ong t emps . C e q u e refuse B e r l i n g u e r . 
c 'est de n ' e n t i rer a u c u n p r o f i l i m m é d i a t par sa 
p o s i t i o n « en marge » d u g o u v e r n e m e n t d i r e c t . 

Vers la 
réunification 
de la Corée ? 

1E 23 janvier, A 
Pyongyang, capitale 
de la Républ ique po­
pulaire démocrat i ­
que de Corée , s'est 

tenue une conférence sur 
le p rob lème de la réunifi­
cation de la Corée , tou­
jours divisée en deux de-

K is la guerre de Corée , 
conférence a formulé 

une série de propositions 
t rès concrè tes pour parve­
nir à réunifier le pays de 
manière indépendante et 
pacifique. Le 26 janvier, la 
Corée du Sud a répondu 
positivement à la pruposl 
t îon de dialogue et a m ê m e 
proposé que des négocia­
tions aient lieu avant le 
mois de juin. 

L a Républ ique populai­
re démocra t i que de Corée 
a alors proposé que des 
négociat ions nord-sud au 
niveau de groupes de tra­
vail n i e n t organisées en 
avril prochain, en vue de 
préparer un congrès natio­
nal. 

Cet échange de propo­
sitions, qui ne sont d ail­
leurs pas nouvelles de la 
part de Pyongyang, est 
par t icul ièrement positif 
surtout dans les conditions 
actuelles t rès t roublées en 
Asie du Sud-Est. 

Parvenir à réunifier ce 
pays est non seulement 
profitable pour le peuple 
coréen lui -même, mais aus-
si pour la paix et la stabi­
lité dans cette région du 
monde tant convoi tée par 
l ' U R S S , comme le montra 
l'actuelle agression du 
Vietnam, soutenue par 
Moscou, contre le Cam­
bodge On connaî t trop 
bien les capacités de 
l ' U R S S A profiler d'une 
situation de tension dans 
un pays ou dans une 
région pour ne pas M 
réjouir des propositions 

actuelles, visant à résoudre 
le vieux p rob lème de la 
division de la Corée en 
deux et donc à supprimer 
un point de tension dans 
cette région. Encore faut-il, 
pour arriver a surmonter la 
division du pays, que les 
USA cessent leur Ingérence 
au sud et laissent le peuple 
coréen régler ses problè 
mes lui-même. 

L E S O U T I E N 
D E L A C H I N E 

I l est d'ailleurs signifi­
catif de noter que, au mo­
ment ou Deng Xiaoping 
est en visite officielle aux 
U S A , le Quotidien du 
peuple, organe central du 
Parti communiste chinois, 
a publié un éditorial sa­
luant la proposition de re­
prise du dialogue entre le 
nord et le sud de la Corée . 
L'éditorial se termine par 
une mise en demeure aux 
USA de cesser leur inter­
vention en Corée : u Au­
cune force étrangère n a le 
droit d'intervenir dans les 
affaires intérieures de h 
Corée. Le gouvernement 
américain doit se rendre à 
l'évidence, renoncer à la 

politique consistant à 
créer « deux Corées » et 
agir conformément à la ré­
solution de la 30e session 
de l'Assemblée générale de 
l'ONU : retirer toutes ses 
forces armées, terre, air. 
mer, ainsi que les armes 
nucléaires, dissoudre "le 
commandement des forces 
des Nations Unies" en Co­
rée du Sud et laisser le 
peuple coréen régler lui-
même la question de Ja 
réunification du pays. Voi­
là la clé de la solution au 
problème de la réunifica­
tion de la Corée ». 

Claude L I R 1 A 

• Après un examen at­
tentif des faits nous sommes 
arrivés à la conclusion que 
notre maintien dans la ma 
jorité qui soutient ce gou­
vernement est devenue im­
possible. « C'est sur ces 
mots que Beriinguer a pré­
senté vendredi dernier son 
ulumatum au gouvernement 
italien. Depuis le 16 mars 
dernier, en effet, le P C I , 
sans toutefois en faire par 
(ie. soutient ouvertement 
le gouvernement démocra-
te chré t ien ileîien dans son 
plan de red.essement éco-

. nomique, mtende/ par la 
j * son plan d 'austéri té. 

~ L l P C I D A N S L A 
S MAJORITE 

;£ G O U V E R N E M E N T A L E 
la • 
. - C'est après de longues 
"S tractations que l'actuelle 
Ji majorité avait é t é eonsti-

I tuée, sous l'action, en par-
ui '.iculier d 'AIdo Moro. Celle-
* c i comprenait, outre la DC. 
5 le P C I . le Parti socialiste de 
X Hetlino Crax l e l les petits 

partis républicain, libéral 
— tt social-démocrate. 
5 C'étai t la première fols. 
— depuis la fin de la guerre, 
^ que le PCI entrait ainsi 
X dans la majorité gouverne 
-a mentale. E n fait cela faisan 

' i . M depuis aoû t 1976 que 
le PCI n 'étai t plus dans l'op­
position. De 1976 * 1978 
avait subsisté ce que l'on 
appelait en Italie lu majo­
rité de - non défiance <• :1e 
PCI ne votait pas pour le 
gouvernement. II ne votait 
pas contre non plus. 

C'étai t juste après les 
é lect ions de juin 1976 qui 
avalent consacré le PCI 
comme le deuxième grand 
parti italien avec 34.4 % 
des voix contre 3 8 % à la 
Démocratie chré t ienne. 

L E S G A G E S D U 
PI I 

Depuis lors, toute la po­
litique du P C I est condi­
tionnée par un seul but : 
parvenir au gouvernement. 
Mais pour cela, i l faut 
pouvoir donner a la bour­
geoisie et au patronat italien 
des gages de sa capacité A 
- gérer les affaires du 
pays ». C 'es l ce a quoi va. 
pendant près de trois mois, 
s'employer Heriinguer avec 
sa fameuse théorie du com­
promis historique. 

E n se faisant un chaud 
partisan et un défenseur 
efficace de la politique 

d 'austér i té italienne - on l 'a 
vu critiquer des palrons en 
les accusant de remettre en 
cause la politique économi 
que parce qu'ils accordaient 
des augmentations trop im­
portantes suite A des grèves 
ouvrières. 

E n se présentant comme 
le défenseur de l'Etat. Sa 
position ultra pendant l'en­
lèvement d 'AIdo Moro, son 
refus de toute négociation 
avec les ravisseurs ont con­
tr ibué à lui donner une 
é t ique t t e de parti • ayant 
le sens du pouvoir et des 
responsabilités • , c'est-A di­
re de parti qui, aux yeux 
do la bourgeoisie, est capa­
ble de diriger pour son 
compte l'appareil d 'E ta l 
bourgeois contre les tra­
vailleurs 

E n prenant du moins 
dans ses déclarat ions, un 
certain champ vis-à-vis de 
Moscou. Le fait que l'eu­
rocommunisme soit né dans 
le pays où se posait la 
quesUon du pouvoir pour 
le PC n'est pas un hasard. 
Pour ^retendre, en effet. 
A la gestion des affaires 
de la bourgeoisie italien-
no, le PCI doit représen­
ter les Intérêts de cette 
bourgeoisie, non seulement 
face aux travailleurs mais 
également au niveau in* 

temauonal. C'est là que 
la contradiction est évi­
dente, et d'ailleurs toujours 
pas en t i è rement résolue, 
maigre de réelles opponl 
lions entre Moscou t t le 
P C I . C'est le souci d 'ê t re 
reconnu par la bourgeoisie 
italienne comme un parti 
national indépendant de 
Moscou, notamment sur le 
plan de la politique euro­
péenne qui explique, dans 
une grande part, l ' émtr-

S*nce ces dernières années 
t l'eurocommunisme. 

E n m u s 1978. le PCI 
décide de faire un nouveau 
pas vers le pouvoir. Pour 
cela. II provoque une cri­
se au Parlement en votanl 
contre le gouvernement. 
Quelques jours plus lard, 
un pas important a é t é 
franchi : le PCI n'a certes 
toujours pas de ministre, 
mais i l est cette fols of­
ficiellement dans la majo­
rité. Il ne gouverne pas 
encore, mais du moins ne 
gouverne-ton pas sans lu i . 

e* 

I L S I K A V A I L L E U K S 
I T A L I E N S 
A F F R O N T E N T 
L E P C I 

Toute cette année 1978 
va être pour les travailleurs 

italiens celle de l 'austériU'. 
Les salaires sont quasiment 
b loqués mais pus les prix. 
Pour l 'année, les rentrées 
fiscales du gouvernement 
augmentent de 1 550 mil 
liards de lires dont 700 mil­
liards par une augmentation 
des tarifs publics. Le train 
augmente de 2 0 % , l'élec­
tricité de 18%. For t du 
soutien du PCI et des syn­
dicats, le pouvoir ne se 
gène pas. I l mars der­
nier, L . Lama, le sécrétai 
re général de la C G I L . le 
syndicat du PCI appelait 
en ces termes les travail 
leurs à se serrer la esta tai­
re « Les ouvriers doivent 
faire preuve de cohérence 
et de rigueur aussi bien 
comme ouvriers que com­
me communistes, en res­
pectant la stratégie d'une 
politique économique et 
sociale austère >. On ne 
peut pas ê t re plus clair... 
Les choses ne vont toute­
fois pas ê t re si simples. 
Des mouvomenls éc la tent , 
en fin d ' année , contre lu 
politique d 'aus tér i té et à 
chaque fois qu'un mouve­
ment un peu important 
surgit, les travailleurs sont 
contraints d'affronter et de 
dénoncer le PCI au m ê m e 
titre que la D C . 

Son jeu. apparaissant de «lus en plus clairement, le 
CI perd des plumes tout au 

long de l 'année, tant au ni 
veau de son influence qu'au 

niveau électoral e l aussi 
dans ses propres rangs où sa 
politique ouverte de colla­
boration de classe est de 
plus en plus difficilement 
admise. 

Par ailleurs, cette poli­
tique qui a cou lé très cher 
n'a pas é t é payante. L a 
démocra t ie chré t ienne ne 
veut toujours pas entendre 
parler de ministres commu­
nistes et aucun nouveau pas 
n'a é t é fait vers l'objectif 
sup rême , le pouvoir. 

C'est cela qui explique 
l 'ultimatum de Heriinguer 
a la DC que l'on peut résu­
mer en substance : • Sous 
ne voulons plus nous laisser 
user par un pouvoir que 
nous n'avons même pas. Le 
jeu n'en vaut pas ta chan­
delle. Ou nous avons des 
ministres ou nous retour­
nons à une situation beau 
coup plus confortable, dans 
l'opposition. » C'est en fait 
un peu le même scénario 

Sue ce qui s'était passé l 'an 
ernier. lors de la crise qui 

avait a m e n é le PCI dans la 
major i té . A cette époque , 
i l avait dit : - Ou nous ren­
trons clairement dans la ma­
jorité ou nous retournons 
dans l'opposition • . A l 'épo­
que, la DC avait reculé, i l 
est encore trop t ô t pour di­
re ce qu'elle fera cette fois-
c i . 

Serge FOREST 



Thionville, mardi 22h30 

Longwy, la violence 
des travailleurs répond à celle des flics 

L O N G W Y . ce n 'esl 
pss seulement L'si-
nor, avec (rois usi­
nes et 7 700 i t .1 
vailleurs, c'est aussi 

«oui a cô lé . les hauts four­
neau* de la Ch ien qui vien­
nent d'annoncer la liquida 
lion totale avec près de 
2 000 suppressions d'em­
plois. 

Depuis un mois, les sidé­
rurgistes d 'Lslnor Longwy 
ont rendu impossible les 
réunions du Comité d'éla-
blit.se.nent. C e u x de l a 
CM e n ont eu une autre 
idée : ne pas s'opposer à la 
réunion du Comité d'éta­
blissement mais •, envoyer 
une forte délégation, ( ' é ta i t 
lundi matin 29 janvier : 300 
sidérurgistes sont sur les 
lieux. 

Hefus de la direction de 
siéger * sous la contrainte ». 
Kn réponse, relus dos I ra 
vailleurs de laisser sortir la 
dirn lion. Mieux., la direc­
tion convoque un huissier 
qui est. à son tour, séques­
tré t i l est onze heures. 

». C O U P D E H A C H L 

11 h : La tournée de 
Câpres midi prend le relais. 
Quant à ceux de la tournée 
de nuit, ils décident à 22 h 
de mettre eux aussi la main 
a la pâte. Leur décision est 
prise : la séquestrat ion pren 
rira fin à H h du malin. C'est 
alors qu'en pleine nuit, vers 
'• h . sans aucune somma­

tion, les policiers défoncent 
la porte â coups de haches 
et cassent un carreau pour 
• délivrer » la direction. Fa­
ce a cette attaque violente, 
les travailleurs ripostent, jet-
lent les bouteilles vides qui 
blesseront plusieurs flics. 

L'agression des policiers 
fait monter encore plus la. 
colère des travailleurs de 
Ixwgwy et dans la mat inée, 
l'intersyndicale décide une 
manifestation de riposte 
pour l 'après-midi. 

Vers 16 h, des milliers de 
travailleurs se rassemblent : 
beaucoup sortent de l'usine 
en bleu de travail et casqués. 
Peu de mots d'ordre, mais 
une ambiance tendue, une 
colère à peine contenue. 
Certains exhibent bâ tons e l 
barres de fer. d'autres glis­
sent des boulons dans leurs 
poches, d'autres enfin com­

mentent joyeusement les 
événements de la nuit. 

A L C O M M I S S A R I A T 

. Au bout d'une demi-
heure, le cortège arrive sur 
la grandi* place de Longwy 
devant la mairie où un re 
présentant de l'intersyndica 
le rappelle le* événements , 
se v i i ' ne du succès de l a 
manifestation et s u r t o u t 
« du calme » M a de la di­

gnité » donl ont fait preuve 
les travailleurs, qu'il s'em­
presse de renvoyer aussitôt 
a la maison ou à l'usine. 
Mais cet appel au calme et 
â la dispersion est accueillie 
par les huées. Puis un cri 
monte de la foule, longue 
ment scande : « A u commis 
sariat I ». Désorientés, les 
dirigeants C G T se tournent 
vers le responsable C F D T 
e l font pression sur lui 
pour qu'il lance un appel 
au calme. Peine perdue 
pendant que ce responsable 
résiste aux pressions et relu 
se d'intervenir, des centaines 
de travailleurs s'élancent en 
direction du commissariat 
aux cris de * CRS • SS ». 
Qui sont-ils : hommes et 
femmes, jeunes et anciens, 
ouvriers et mensuels, beau 
coup de badges C F D T mais 
des badges C G T aussi. Cette 
diversité mérite d ' ê t re souli­
gnée, i n travailleur lance 
- Répression, révolution », 
mol d'ordre spontané et 
repr i s mas s ivemen t . A u 
moment ou le cortège arri 
ve à la hauteur du commis­
sariat, un véhicule de police 
ne doit son salut qu'a une 
marche arrière précipitée. 
Aussitôt les boules de neige 
puis les cailloux et les bou­
lons fusent, des carreaux 
volent en éclats. Pendant 
un bon moment, la seule 
réaction des flics est de 
photographier les manifes­
tants. Mais au moment où 
un groupe essaye de défon­
cer la porte de fer, les flics 
n postent en lançant des gre­
nades fumigènes. Maigre la 
fumée, les manifestant* tien­
nent bon el deux véhicules 
privés appartenant â des 
flics feront aussi les frais 
de leur colère ; vitres cassées 
puis voitures retournées . 

Saint-Nazaire 
Une ferme attitude 

des travailleurs 

O N se souvient de l'intervention brutale de la poli­
ce à la mairie de Sainl-Nazaire pour « l i b é r e r » 
des cadres des chantiers navals soi-disant séques­
trés par les travailleurs (ceux-ci exigeaient le paie 
ment des heures de lock-oul décré té par la direc­

tion lors de la panne d'électricité qui avait paralysé tout le 
pays ! i . E n plus de cette répression policière, la direction 
avait porté plainte et l'avait maintenue contre des syndica­
listes. Ceux-ci ont reçu ces jours-ci une convocation de la 
police pour l'instruction de l'affaire. 

Déciiion fut prise qu'ils y aillent tous ensemble et, pour 
l'occasion, mardi malin plusieurs milliers de travailleurs ont 
débrayé et ont accompagné en grand nombre leurs délè­
gues a l 'hôtel de police, où le commissaire a reçu une délé­
gation. 

Après que les flics aient défoncé la porte à coups de hache, de violents 
affrontements se sont produits à l'usine de la Chiers à Longwy. 

R E M I S E N P L A C E 
P A R L E S 
T R A V A I L L E U R S 

Ce n'est que l'annonce 
de l'arrivée de renforts de 
cars de C H S qui décidera 
les centaines de travailleurs 
encore présents (500 à 
800 environ • à se disper­
ser lentement alors qu'au 
sein d'un groupe de dis­
cussion, un repunsahle C G T 
qui accusait la C F D T d'avoir 
remis en cause l'inlersyndi 
cale et qui dénonçai t l'aven­
turisme, la violence, etc. se 
faisait vertement remettre 
en place par les travailleurs. 
Au moment de la disper­
sion, la C F D T intervenait 
pour tirer les conclusions de 
la journée et reaffirmer sa 
solidarité avec l'action enga 
gée. 

Pour les travailleurs de 
l.ongwy. c'est sans aucun 
doute un pas en avant dans 
leur uni té . L a division des 
syndicats n'esl pas un fait 
nouveau : on I avait déjà 
constaté dans les manifes­
tations à Nancy le 4 jan­
vier et à Metz le 12. Ce 
qui est nouveau, c'est que 
les travailleurs aient passé 
outre aux appels « au cal­
me et à h aignilé » pour 
répondre à la violence des 
patrons et des flics par une 
juste violence de classe. 

S i , comme à Longwy 

aujourd'hui, les sidérurgistes loin de se diviser, Ils ren-
décldent de prendre partout forceront au contraire leur 
l'initiative, nul doute que véritable unité pour aller 

vers des succès contre Bar­
re et les patrons. 

Correspondant 

Qui attaque 
la classe ouvrière ? 

I L convient peut-être 
de rappeler quelques 
chiffres à tous ceux 
qui feignent l'indigna­
tion devant la violen­

ce de masse développée par 
les sidérurgistes. 
12 décembre , Usinor-
Chàtillon décide de suppn 
mer 12 000 emplois dans la 
région Denainvalenciennes. 
Or, pour un licenciement, ce 
sont deux autres emplois 
qui sautent en amont et en 
aval. S i on arrête les hauts 
fourneaux, le* mines de 
charbon voni perdre leur 
principal débouché . Or, ce 
sont 35 000 ouvrier* qui y 
travaillent. Déjà, la direc­
tion des mines prévoit 
18 000 licenciements dégui 
set en pré-retraites d ici 
1980. Les 17 000 ouvriers 
restants sont directement 
menacés si les mines n'ont 
plus de débouchés , le tiers 
de la production de coke 
é tan t absorbé par lu sidé­

rurgie. La carbochimie est 
aussi menacée ; 2 000 licen­
ciements risquent d'avoir 
lieu là aussi. 

Faut i l rappeler le plan 
de restructuration de De 
Wendel Sidelor de 71 à 75 
qui a entraîné 10 800 sup­
pression* d'emplois. Le plan 
acier de 1978 qui s'est tra­
duit par 6 200 suppressions 
d'emplois chez Usinor/Cha-
tillon-Neuves-Maisons ' et 
10 200 chez SacilorSollac T 

Ce ne sont pas les capi­
talistes qui attaquent la 
classe ouvrière en jetant les 
travailleurs au chômage '! 

L'occupation massive des 
services centraux d'Usinor-
Tri th le 23 décembre , l 'opé­
ration « ville-morte - à 
Longwy le 19 décembre , 
les manifestations des 20 et 
22 décembre à Valeneien 
nés et Denain qui ont reuni 
25 000 à 35 003 personnes 
ou encore celle de Metz du 
15 janvier avec 40 000 parti­

cipants, les actions de la 
semaine passée dans le 
Nord, sans purler des nom 
breuses autres actions moins 
connues, tels les barrages de 
roules, e lc . Voilà qui montre 
bien que l'attaque du corn-
mrssanal à Longwy n'est 
que le reflel d'une volont*-
de lutte réelle e l efficace. I l 
est sûr que cette violence 
de masse, rassemblant in­
distinctement ouvriers 
C F D T . C G T et non-syndi­
qués , contribue davantage 
à l 'uni té de la classe ou­
vrière et au succès de son 
combat que les grands ap­
pels « au calme et à la di­
gnité » dont le but n'est 
pas de combattre contre 
les licenciements, mais de 
• prouver du mécontente­
ment • et mettre la volon­
té de se battre des travail­
leurs à la remorque des élus. 

Ken.'' B R E A N D 

Voir article page -I 
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DANS l'ACTUALITE 
A propos de l'agression contre le Cambodge 
Nouvelles condamnations 

en Europe 
I l ce M M I sur le plan politique ou sur les 
champs î le bataille du Cambodge, le Viet­
nam esi de plus en plus a c c u l é . I>e non 
velles prises de position en France et dans 
d'antres pays confirment l'isolement poli-

lu V ie tnam et de l ' U R S S qui le soutient à 
tond dan* son agression contre un pays i n d é p e n ­
dant* le Cambodge. 

Q 
tique ( 

L ' I L E DL M A L T E , Wtuée 
en plein cœur de la Médi­
terranée, vient de déclarer 
par la b-juch* H e ion pre 
mier ministre. Dom Mon-
toff. que Malte comme d au­
tres pays r.on-alignés, recon­
naît toujours le gouverne­
ment du Kampuchea dé-
moirattque. dirigé par le 
premier ministre l'ol Pot. 
et ce, bien qu'il n'y ail pas 
•l'échanges commerciaux ni 
détruites relations politi­
ques entre Malte et le Kam­
puchea démocratique. Cette 
position venant d'un si petit 
pays ne doit pas être prise 
a lu légère. En effet, l'ile de 
Mulle. He par sa position 

geog ra p h iq ue. in t éresse 
beaucoup l'URSS. De plus, 
cette déclaration prend va­
leur de symbole et consti 
tue un encouragement à 
l'adresse de tous les petits 
pays malmenés par les gran­
des puissances. 

A l D A N E M A R K . 500 per_ 
sonnes ont manifeste le 27 
janvier pour réclamer le re­
trait des troupes vietnamien 
nés du territoire cambod­
gien. Parmi les organisa 
leurs se trouvaient plusieurs 
personnalités progressistes 
connues comme le profes­
seur Joachim Israël, qui fait 
partie du tribunal Hussel 

sur le Vietnam et soutenait 
Hanoi encore récemment. 

EN F R A N C E , de nouvelles 
condamnations de l'invasion 
vietnamienne contre le Cam­
bodge se font jour, comme 
celle de l-oub Astre, diri 
géant syndicaliste membre 
de la F E N , dont nous pu 
blions des extraits ci-contre. 

Citons aussi le communi­
qué de la communauté cam­
bodgienne de Montpellier. 
Sous le titre : « Hors du 
Cambodge les troupes anne­
xionnistes vietnamiennes ». 
le communiqué indique 
• L'agression militaire viet­
namienne au Cambodge doit 
être sanctionnée d'une fa-
çon exemplaire pour bannir 
a jamais l'invasion d'un pays 
par un autre Tous les peu­
ples du monde épris de jus-
'.<-,- sont appelés à_ soutenir 
la lutte du peuple cambod­
gien, pour son indépendan 
ce, sa souveraineté nationale 
el le rétablissement d'une 
vraie démocratie a. 

LUTTE 

Une juste position dans 
la revue de la FEN 

L - ENSEIGNE-
y ment public, re 

vue de la FEN 
(Fédération de 
l'Education na­

tionale) publie dans son nu­
méro de janvier-février 1979. 
1'uilervention de Louis As­
tre a la commission ad­
ministrative de la F E N , le 
11 janvier dernier (sur pro­
position devant celte com­
mission administrative du 
secrétaire général, André 
Uenryl. Celle intervention 
traite du Cambodge. Les 
organisations syndicales ont 
évidemment a prendre posi­
tion sur une telle question : 
l'indépendance d'un pays 
remise en cause par l'inva-
tion d'un autre, et il est 
important qu'elles condam­
nent une telle agression. 
C'est justement la position 
exprimée par Louis Astre 
qui, après avoir rappelé le 
passe et en particulier ce 
qu'il écrivait le 1H avril 
1975 dans un article Inti­
tulé Phnom Penh libérée. 
explique : 

« 47 nous n'avons rien 
a eeuser non plus, je dis 
bien rien, dans l'aclion oc 
tivement menée par la FEN 
durant ces années 1971 à 
I97A, contre l'effroyable 

écrasement du peuple corn 
bodgien par les bomboidien 
des Etats-Unis pour les be­
soins de l'impérialisme amc 
ricain. 

N'oublions pas cela, ca­
marades ! 

El n'oublions pas non 
plus qu'a ce! écrasement, 
l'URSS assistait déjà impas­
sible, maintenant même jus­
qu'au bout son ambassade 
auprès du bourreau l.on 
Nol. 

Impassible tout simple 
menl parce que le GRINK 
et le FUNK. front unifié 
de toutes les forces populai­
res qui menait la résistance, 
refusait de s'inféoder, à Ut 
différence des Vietiwmiens, 
à la stratégie mondiale so 
vie tique 

Qu'un an après la libé 
ration du Cambodge, les 
forces communiste de Pol 
Pot se soient retournées 
contre les patriotes non-
communistes pour les écra­
ser tous un régime de fer 
est un problème majeur et 
politiquement fondamental 
Mais il est différent. 

Nous avons pour notre 
pari, en tant que syndicalis­

tes, soutenu la cause d un 
peuple ma-tyr dans sa lulte 
contre l'écrasement par les 
bombardiers américains, 
contre toute suboidination 
à l'égard des superpuissan 
ces et pour sa libénition 

Notre soutien fut actif, 
apprécié par les Cambod 
giens, manifestement très 
sensibles à notre orientation. 
Et nous avons bien fait .' 

Aujourd'hui, c'est tou­
jours au peuple cambodgien 
que nous devons notre soli­
darité. Notre orientation 
syndicale permanente de 
défense des libertés sans 
exclusive, au seul service 
des personnes et des peu­
ples et indépendamment des 
appareils d'Etat et de leur 
volonté de puissance, nous 
dicte la voie à suivre (...) 

H faut dénoncer Saigon 
qui s'arroge à lui-même le 
rôle de justicier et entre­
prend par la force des 
armes d'imposer son pro 
pre règne aux peuples voi 
sins. Il nous faut exiger 
le retrait immédiat des 
troupes vietnamiennes. Il 
nous faut demander que 
l'ONU assure et garantisse 
là-bas la vie démocratique 
et la libéiathn pour le 
peuple Ithmer (...) ». 

Chine Un article du Quotidien du peuple 
Régler le problème des paysans 

«jAPRES le Journal 

S 
S» 
X 

D /I,e Monde, l'orga­
ne central du Par­
ti communiste chi­
nois. Le Quoti­

dien du peuple a publié 
samedi dernier, un article 
traitant, entre autres, du 
sort des paysans venus mani­
fester a Beijing < Pékin | 
pour que leurs problèmes 
soient pris en charge au ni­
veau central. 

L'article du Quotidien du 
peuple recommande d'exa­
miner rapidement leurs 
plaintes ; « En plein hi­
ver, ces visiteurs qui arri­
vent dans la capitale ren­
contrent toutes sortes de 
difficultés pour le loge­
ment, leur nourriture. Cela 
exerce une influence néfas­
te sur la stabilité et l'unité ». 

Deux raisons expliquent 
cette situation : d'une part, 
la politique néfaste suivie 

par lu bande des Quatre a 
engendré une foule de pro­
blèmes qu'il faut mainte­
nant résoudre, d'autre part, 
un certain nombre rie ca­
dres locaux, par lenteur ou 
par incapacité, ne se déci­
dent pas à résoudre ces pro­
blèmes localement. Ce qui 
explique que les paysans 
soient venus se plaindre a 
Beijing (Pékin) auprès des 
autorités centrales. 

L'article demande donc 
aux dirigeants locaux de 
prendre rapidement et cner 
giquement en main ces pro­
blèmes et de les résoudre 
- avec réalisme et avec roi-
son ' comme l'a récemment 
recommandé le président du 
Parti. Hua Ouofeng. 

L'article insiste aussi sur 
le fait que la plupart des 
plaintes déposées sont légi­
times et qu'il faut donc y 
accorder de l'attention Le 

journal donne l'exemple 
d'une personne qui s'est 
adressée à plusieurs dizai­
nes d'organismes et a déposé 
plus de 100 plaintes, sans 
être pour autant écoutée. 
Quant aux dirigeants locaux 
qui useraient rie représail­
les » à l'égard des plal 
gnanis. ils feront l'objet de 
sanctions. 

Après la libération des 
i trois de Canton - empri­
sonnés injustement du 
temps de la bande des Qua­
tre, après la réhabilitation 
ou la libération de centaines 
de condamnés, cette nouvel­
le mesure, en faveur de pay­
sans pauvres ayant subi des 
sévices ou des dommages, 
entre en droite ligne de la 
recommandation du Parti 
communiste, demandant de 
réparer les Injustices com­
mises. 

C L 

La juste révolte 
des sidérurgistes 
vue par la presse 

L'AURORE l itre: « A 
Longwy, - sidérurgistes 
lorrains cèdent au déses­
poir », Le gros titre à la 
une marque bien la sur­
prise des patrons : « Sou­
dain la violence -, « Ce n'est 
pas encore l'émeute, mais 
la violence a. 

L'Aurore elle les actions 
des sidérurgistes puis termi­
ne par la • triste litanie des 
temps de colère et de 
désespoir m. La surprise fait 
vite place à l'Inquiétude 
el h la peur devant la 
colère et l'action unie des 
travailleurs : a Imaginons un 
instant sur quel chaos pour-
rail déboucher une grève 
dans le secteur bancaire, 
clef de l'économie, si le 
débrayage se prolongeait M. 
E l de plaindre Barre tout 
en l'exhortant a réagir ; 
«e Raymond Barre est donc 
un homme assiégé face à 
une situation encore in­
saisissable mais qui demain 
peut déboucher sur le pire 
M l'on n'y prend pas garde *. 

Dans larticle lui même 
oui est censé'relaté des faits, 
I Aurore travestit la réalité : 
«Il y avait plus d'incon­
trôlés que de sidérurgistes ». 
Minimiser l'action des sidé­
rurgistes et diviser les jeunes 
et an vieux. Voici comment 
est décrit l'assaut : * Pen­
dant une heure, des ma­
nifestants en particulier les 
plus jeunes, ont jeté, des 
boutons et des pavés en di­
rection de l'immeuble ». Le 
reporter de l'Aurore ne 
devait pas y voir grand 
chose puisqu'il n'a pas re 
marqué les vieux ouvriers 

indignés et déterminés qui 
participaient eux aussi â 
t'attaque du commissariat. 

Le MATIN litre : « Vio­
lents incidents à Longwy » 
et rend compte de l'évé­
nement dans un sous litre : 
* Des manifestants atta­
quent un commissariat de 
police. A l'origine de l'ex­
plosion de colère, l'expul­
sion par les CRS des ou­
vriers de ChiersJJhàtillon 
qui séquestraient quatre di­
recteurs de la société (...) 
En moins de quelques heu­
res, les ouvriers de la sidé­
rurgie qui réfrénaient leur 
colère depuis plus d'un 
mois, ont éclaté (...) Malgré 
les mots d'ordre de disloca­
tion de Intersyndicale, les 
quelques milliers d'ouivien 
présents restèrent sur pla 
ce. Un millier d'entre eux 
se dirigèrent vers te com­
missariat de police. Les por­
tes el les fenêtres furent im­
médiatement défoncées (...) 
Les affrontements devaient 
ainsi durer plus d'une heu­
re ». 

Dans l'article a l'inté­
rieur du journal, l'envoyé 
spécial du Marin cite une 
déclaration du secrétaire de 
l'union locale C G T sur l'in­
tervention des flics pour 
délivrer le PDG : « Cette 
provocation a un but évi­
dent, détourner notre lut­
te afin de nous entraîner 
vers la violence ». Plus que 
les Interventions des flics, 
c'est les milliers de licen­
ciements qui sont la cause 
de la colère des travailleurs 
et de la violence de masse. 

LIBERATION cite les 

propos des sidérurgistes 
après les mots d'ordre de 
dispersion : « Défiler dans 
la rue, c'est fini» dit une 
femme. Le compte rendu 
est précis : * Des jeunes 
mais également de plus 
vieux (...) Au fur et à 
mesure que la fumée se 
dissipait, les manifestants 
se regroupaient autour du 
commissariat *. 

Dans {'HUMANITE, on 
apprend que le P C F a lancé 
un nouvel appel : « La sidé­
rurgie française doit vivre ». 
Mais on ne trouve rien 
sur l'attaque du commisse-
riat et lu manifestation des 
s i d é r u r g i s t e s en c o l è r e . 
{.'Humanité met sur le mê­
me plan l'attaque des flics 
et la juste riposte des tra­
vailleurs. Dans l'article en 
page 5, on trouve : a Pre­
mière intervention des for­
ces de l'ordre dans le con­
flit de la sidérurgie. Et 
premières violences». Voilà 
comment sont décrits les 
affrontements : » A la dis­
location, quelques centai­
nes de manifestants se :<ont 
dirigés, malgré l'appel à 
la dispersion, vers le com­
missariat dont quelques vi-

Jres devaient voler en éclat ». 
Quelques vitres cassées voila 
ce que les dirigeants du 
PC retiennent d'une juste 
action de masse contre les 
licenciements. Au lieu d'ex­
pliquer comment organiser 
la riposte violente des tra­
vailleurs contre les patrons 
et leurs flics, ils ne parlent 
que du minerai de fer et 
des i i . . . allemands. 

Léon CLADEL 

Le Congrès du F L N 
se poursuit à Alger 

L E quatrième con­
grès du F L N s'est 
ouvert samedi dans 
la « I l e du 19 juin 
du complexe olym­

pique de Chegara. sur les 
hauteurs d'Alger. Chargées, 
entre autres de choisir un 
candidat à la succession du 
président Boumediène, les 
assises, qui regroupent 
3 100 délégués venus de 
l'ensemble du pays, ont été 
inaugurées par les discours 
de M. Rabah Hitat, l'actuel 
chef de l'Etat par Intérim et 
de M. Mohamed Yahaoui.Ie 
responsable exécutif de l'ap­
pareil du Parti. 

Dans son discours. M. 
Bitat a rendu hommage a 
l'œuvre de llouarl Boume­
diène et a insisté sur l'atta­
chement aux principes et 
uux objectifs de la Charte 
nationale. Samedi après-
midi. M. Yahaoul a. pour 
sa part, annoncé officielle­
ment la dissolution du Con­
seil de la révolution et de 
tous les organes de direc­
tion du F L N . 

Faisant ensuite l'histori­
que des difficultés auxquel­
les s'est heurtée l'Algérie 
dans les premières années de 
l'indépendance. M. Yahaoui 
a mis en lumière la nécessi­
té 'de procéder à une 
autocritique responsable et 
d'éliminer tes insuffisances 
et les faiblesses qui entra­
vent le développement du 
FLN 

Les travaux ont repris 
lundi matin avec les rap­
ports des Wjllayahs du Parti 
et la réunion des commis­
sions des statuts et des can­
didatures. 

L a journée de mardi a 
été consacrée à un vaste 
début général au cours du­
quel un grand nombre de 
sujets ont été abordés, allant 
des rapports entre le Parti 
et l'Etat aux problèmes éco­

nomiques, en passant pur lu 
politique de la famille. Con­
trairement à ce qui était 
attendu, la commission des 
candidatures n'a pu termi­
ner ses travaux dans la soi­
rée de mardi. A l'heure où 
nous écrivons, on ne sait 
donc toujours pas qui sera 
désigné comme candidut au 
poste de successeur de 
Houari Boumediène. 

Serge FORE.ST 

URSS 
Stepan Zadikian 
et deux autres 

militants a r m é n i e n s 
ont é t é e x é c u t é s 

S TEPHAN Z A D I K I A N , militant arménien du 
Croupe arménien pour la défense des accords 
d'Helsinki, vient d'être exécuté. Il a été jugé res­
ponsable de l'attentai â la bombe qui eut lieu en 
janvier Î 9 7 7 à Moscou et qui fit plusieurs morts, 

Le dissident Sakharov a déclaré qu'il ne pouvait s'empê­
cher de penser que le K G B était à l'origine de cet attentat 
et que celui-ci n'était qu'un prétexte pour accroître la ré­
pression contre les dissidents. 

I l a indiqué également que la Cour suprême avait refusé 
d'entendre des témoins qui affirmaient que Stephan Zadikian 
n'était pas à Moscou a cette époque. 

Stephan Zadikian, 32 ans. avait passé cinq ans de sa vie 
de 1967 à 1972 dans un camp après avoir é té condumne 
pour » activités nationalistes et antisoviétiques ». 

Deux autres Arméniens, militants comme lui. ont aussi 
été exécutés. 
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DANS t"ACTUALITE 
PARTIS 

23e Congrès du PCF 

L'URSS et lui, où en est le débat ? 

L U N D I 2 9 e t m a r d i 3 0 j a n v i e r v ien t de se 
tenir l a p r e m i è r e des d e u x sess ions d u 
c o m i t é cen t ra l d u P C F qu i se ront consa­
c r é e s à l a p r é p a r a t i o n d u 2 3 e c o n g r è s ( l a 

seconde doit avo i r l ieu d ' i c i une s e m a i n e » . C ' e s t 
d o n c assez r ap idement que seront r endus p u b l i c s 
les d o c u m e n t s soumis à l a d i s cus s ion des m i l i ­
tants . P o u r t a n t avant m ê m e que so i t o f f i c i e l l emen t 
e n g a g é e l a d i scuss ion , ce r t a ins d 'ent re e u x n ' h é s i ­
tent pas à dire que les j e u x sont d é j à l a i t s , que les 
dir igeants d u P C F ont d é j à c los le d é b a t . A s s u r é ­
ment , la m a n i è r e dont se d é r o u l e le g rand d é b a t 
q u ' o n nous avai t p r o m i s su r l ' U R S S tendra i t à 
c o n f i r m e r ce po in t de v u e . 

Au mois de septembre 
1978. fut publié « L'URSS 
ci nous », ouvrage collectif 
bénéficiant du parrainage 
officiel et public du Bureau 
politique du P C F . I l fut à 
l ' époque présenté comme 
une contribution au débat 
ouvert à l ' intérieur du Parti 
sur la nature de l'Union 
soviétique. Dans la foulée 
de cette publication, de 
nombreuses réunions s'or­
ganisèrent sur le thème 

* L'URSS el nous ». Réu­
nions d'organismes réguliers, 
conférences, débats publics 
rassemblèrent un peu par-
tout en France de nom­
breux militants du P C F . E l 
les interrogations accumu­
lées depuis qu'il y a 10 ans 
les chars russes ent rèrent 
dans Prague, amplifiées par 
une suite ininterrompue de 
révélations concernant la ré­
pression dont sont victimes 
les peuples d 'URSS se con­
centrèrent en une question : 
l ' U R S S est-elle socialiste'.' 
Dans le cours de ce débat 
de nombreux points de vue 
s 'exprimèrent qui fournis­
saient une réponse négative 
â cette question. Parmi eux 
le témoignage remarqué de 
deux membres du PCF, Ni­
na et Jean Kehayan qui 
suscita les foudres de la di­
rection de leur parti. Bien 
entendu, c'est parmi les in­
tellectuels ayant accès aux 
moyens d'information que 
les interrogations concer­
nant la nature de l ' U R S S , 
prirenl les formes les plus 
visibles. 

Aussi, lorsque Marchais 
aborda la question devant 
100 intellectuels, membres 
du P C F . réunis à Vitry le 
10 décembre 1978 par les 
soins du bureau politique, 
11 s'agissait d'autre chose 
que d une contribution au 
débat . Ayant évoqué ceux 
qui tirent « ici ou là la 
conclusion que nous de­
vrions rompre avec les pays 
socialistes qui ne seraient 
au reste pas socialistes du 
tout », Marchais affirmait 
que le bilan de l 'URSS « est 
globalement positif» et i l 
ajoutait, parlant d'un « as­
pect essentiel du problè­
me » : « Notre propre stra­
tégie trouve un de ses fon­
dements essentiels dans ta 
réalité mondiale, dans la 
modification intervenue du 
rapport des forces en faveur 
du socialisme... ». L a cho­
se était donc clairement di­
te : pour la direction du 
P C F , le débat sur l ' U R S S 
doit s 'arrêter là où commen­
ce la remise en cause de sa 
nature socialiste ! 

U N V E R R O U 
T H E O R I Q U E 
B I E N M I V I . 

Depuis lors, la partici­
pation des auteurs de 

« L'URSS et nous » aux 
rencontres qui continuaient 
à ê t re organisées se fit ra­
re. Dernier exemple en da­
te : leur absence en dépi t 
d'un accord préalable à une 
discussion organisée par 
deux cercles U E C de l'uni­
versité de Villetaneuse. 
L 'empêchement é t a n t en 
l'occurrence un interdit 
émanant de Jean Chambaz 
lui-même. Pourtant, la ré­
flexion des militants du 
P C F se poursuit, passant 
outre, bien souvent, aux 
conclusions officielles. Com­
ment en serait-il autrement 
quand le seul argument pro­
duit en dernière analyse par 
les dirigeants du P C F pour 
justifier l'octroi d'un label 
socialiste à l ' U R S S , c'est 
que malgré tout la pro­
pr ié té des moyens de pro­
duction y serait collective. 

La belle preuve, en ef­
fe t ! 

Comme si la forme juri­
dique de la propriété (ves­
tige de rapports de pro­
duction qui furent socia-
listesi équivalait à une pos­
session collective de ces 
mêmes moyens de produc­
tion ! 

En fait, la propr ié té col­
lective a é té confisquée au 
profit d'une minori té qui 
dé t ien t seule le pouvoir. 
Quant aux ouvriers sovié­
tiques, ils sont autant « mai-
très des usines » que le sont 
les ouvriers de « nos » en­
treprises nationalisées. 

Ainsi, il est bien mince 
le • verrou » théor ique mis 
en place par la direction 
pour contenir une critique 
qui conduit fatalement à la 
remise en cause du caractè­
re socialiste de l ' U R S S . 

L E S P R E S S I O N S 
S O V I É T I Q U E S E T 
D E S P R O S O V I E T 1 Q U E S 

Evidemment, on peut 
s'interroger sur les motifs 
qui conduisent les dirigeants 
du P C F à soutenir celte 
thèse avec obstination. Au 
nombre de ceux-ci. i l faut 
certainement compter les 
pressions soviétiques elles-
mêmes. La dernière en date 
(publique) n'est rien d'autre 
que la condamnation véhé­
mente par les Soviétiques de 
l'ouvrage » L'URSS et 
nous», qualifiée dans le 
" Kommunist », revue théo­
rique du Comité central du 
PCUS, d'ouvrage » fort at­
trayant pour les adversaires 
idéologiques, tant de 
l'Union soviétique et du 
socialisme que du PCF lui-
même ». 

L'absence complè te de 
réaction des dirigeants du 
P C F à ce grossier rappel à 
l'ordre témoigne de leur vul­
nérabilité aux pressions de 
Moscou. Il faut dire à 
ce sujet que les Soviét iques 

ne se contentent pas de don­
ner de la voix. Ils disposent 
de bien d'autres moyens 
pour se faire entendre. Il s'a­
git par exemple des relations 
financières qui lient le P C F 
à l ' U R S S , mais aussi du vé­
ritable groupe de pressio» 
pro-soviétique agissant à 
l ' intérieur du parti français. 
Ce courant s exprime no­
tamment dans un bulletin 
intitulé Le Communiste. Ce­
lui-ci réclamait récemment 
l'appui ouvert de Moscou 
pour mener à bien ses acti­
vités visant à l'alignement 
total du P C F sur l ' U R S S . 
Ces é léments ouvertement 
pro-soviétiques disposent 
d'une influence réelle à tout 
le moins dans certaines fédé­
rations comme celles des 
Bouches-du-Rhône qui s'est 
distinguée dans la répres­
sion de N . et J . Kehayan. 
Ceux-ci sont victimes à 
Marseille d'une véritable 
campagne de calomnies or­
chestrée par ceux qui mirent 
leur livre * ant isoviét ique » 
à l'index. 

A T T E N T I O N : 
D A N G E R 

Mais on ne saurait retenir 
les pressions soviétiques 
comme seule explication à 
l'attitude des dirigeants du 
P C F . Parmi les autres rai­
sons, i l en est une, d'ordre 
politique, qui est certaine­
ment bien plus décisive au­
jourd'hui. De quoi s'agit-
il ? T o u t simplement de 
la por tée destructrice, pour 
la ligne révisionniste, que re­
cèle une véritable critique 
de l ' U R S S . 

Car, dès lors qu'on con­
clut à la nature non-socia-

Pour Marchais, conclure à la nature non-socialiste de l'URSS 
serait une remise en cause de son parti. 

liste de l ' U R S S , bien des 
choses s'en trouvent du mê­
me coup remises en cause, 
à commencer par la direc­
tion du P C F elle-même, qui 
s 'évertue depuis des années , 
en dépi t des faits, à pré­
server l'imposture d'une U-
nion soviét ique socialiste et 
pacifique. 

A commencer par la di­
rection du parti elle-même 
qui s 'évertue depuis des an­
nées à faire vivre en dépit 
des faits, la mystification. 

S I l ' U R S S n'est pas socia­
liste, i l s'agit donc d'une 
forme de capitalisme, mais 

alors les • bavures » de sa 
politique étrangère comme 
la Tchécoslovaquie ne sont 
rien d'autre que des mani­
festations d ' impérialisme et 
les « victoires du socialis­
me » rempor tées au Cam­
bodge par le Vietnam ap­
paraissent c rûmen t comme 
une agression odieuse. E t 
encore : i l n'existe plus 
de « puissant camp socialis­
te », point d'appui et cau­
tion à la thèse du passage 

facifique au socialisme en 
rance, etc. Pareille remise 

en cause survenant après l'é­
chec définitif de six années 

d'Union de la gauche c'est 
plus que ne pourrait en sup­
porter un P C F déjà bien 
ébranlé , malade de son fonc­
tionnement non-centraliste 
démocra t ique et privé de 
perspective stratégique. 

On 
comprend pourquoi Mar­
chais et ses collègues sont si 
peu partisans d'un réel d é 
bal sur l ' U R S S et tellemen 
a t tachés à la version du « bi 
lan global positif » de 
l ' U R S S . 

Pierre M A R C E A U 

T E L E V I S I O N 

Peyrefitte sur le gril 

M A R D I soir, aux 
dossiers de l'é­
cran, durant 3 
heures, le minis­
tre de la Justice, 

Peyref fi Ue a é té confronté à 
quarante personnes de tous 
âges, de toutes conditions. 
Nombre de thèmes impur 
lants concernant la justice 
furent abordés au cours de 
cette émission. 

L ' I N D É P E N D A N C E 
E N C A U S E 

Les premières questions 
posées au ministre portaient 
sur l ' indépendance de la 
justice. Trois personnes évo­
quèren t des affaires comme 
les micros du journal Le 
Canard enchaînét l'affaire 
du Théléaie où des policiers 
avaient tabassé un consom­
mateur innocent et ont é té 
relaxés. 

Peyreffi l te, év idemment , 
se garda bien de répondre , 
au nom soit de la chose dé­
jà jugée, soit au nom de 
celle qui ne l'est pas en­
core, qui donc l 'empê­
chait d'intervenir sur ces 
affaires. Pour tenter de 
convaincre ses interlocu­
teurs, qui visiblement ne 
l 'é taient pas, il parla de la 
différence entre le parquet 
et le siège. Une façon de ne 
pas répondre. 

Aux affaires évoquées 
par les invités de l'émis­
sion, on pourrait ajouter 
l'extradition de Klaus 
Croissant, l'annulation des 
peines prononcées contre 
des patrons responsables 
d'accidents mortel.'. Un au­
tre invité dit de la justice : 
« Nous sommes au royau­
me des intouchables ». « Qui 
sont les intouchables 1 » de­
mande le ministre. L'invité 
laisse entendre qu'il s'agit 
des policiers. Il évoque le 
meurtre du jeune Gilles 
Ol iv ie r à Saint-Denis par un 
policier. Peyreffilte. en guise 
de réponse, f i l une pirouet­
te. L a m ê m e personne évo­
qua l'affaire Pailleron et ta 
faiblesse des condamna­
tions. Peyreffilte affirma 
que les responsables impli­
qués dans cette affaire ont 
é t é durement condamnés . 

Or, c'est un mensonge. Tous 
ont é té condamnés à quel­
ques mois de prison, avec 
sursis. De plus, ces con­
damnations o n l é t é amnis­
tiées. Elles sont donc con­
sidérées comme n'existant 
pas. C'est ce que Peyreffil­
te. au mépris de la vérité, 
appelle de lourdes condam­
nations. Surtout quand on 
sait que ces gens haut -
placés sont responsables de 
la mort de vingt personnes 
dont seize enfants. 

Une enseignante a rappe­
lé que certaines affaires, 
déjà cilées, comme par ha­
sard, t ra înaient en longueur, 
alors que la justice é t a i t 
expéditive pour les jeunes, 
coupables de petits dél i ts . 
La m ê m e enseignante évo­
qua la crise comme source 
de la dé l inquance . 

S E L O N Q U E V O U S 
S E R E Z P U I S S A N T S 
O U M I S É R A B L E S 

D'autres invités mirent 
en doute le mythe de l'éga­
lité devant la justice. >• Se­
lon que vous serez puis­
sants ou misérables, vous 
serez blanc ou noir » dit 
l'un d'eux. Peyreffilte pro­
testa contre cette mise en 
doute. Malheureusement 
pour lui, 11 dira lui-même 
plus tard que les vols à la 
tire, qui constituent une 
dél inquance mineure é ta ient 
durement frappés par la jus­
tice, les peines allant de 
dix à quinze mois de pri­
son ferme. Or, les respon­
sables, haul-placés, de l'in­
cendie Pailleron et de la 
mort de vingt personnes, 
ont é té moins condamnés 
que ces petits dé l inquants 
et m ê m e ont é t é amnist iés. 
Voilà ce qu'est en vérité la 
justice égalitaire de la bour­

geoisie. 

I N S É C U R I T É : 
P A S S I G R A V E Q U E 
Ç A 

A propos de l ' insécurité, 
Peyreffilte a démen t i im­
plicitement les propos alar­
mistes qu'il tenait i l y a 
quelques temps sur la mon­
tée de l ' insécurité. Il a in­
diqué qu'il y a en France 
cinq cents meurtres par an 
et que ce chiffre n'a pas 
bougé depuis dix ans. 
Qu'en dix ans il y a eu 
5 000 morts par meurtres 
contre 270 000 morts pro­
voquées par d'autres causes 
(accidents de la route, du 
travail, suicides). Il a affir­
mé que la situation n'avait 
rien de dramatique. E t pour­
tant i l y a quelques mois, 
il disait le contraire pour 
paniquer l'opinion. 

Enfin , au sujet de la 
peine de mort, le minisire 
a également tourné autour 
du pot renvoyant ses par­
tisans et ses adversaires dos 
à dos e t promettant un dé-
ba l parlementaire sur ce 
sujet au printemps. 

Une émission riche au 
total et dans laquelle Pey-
reffittte se retrouve dans le 
rôle d 'accusé . 

Henri MAZEREAU 
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POLITIQUE HT SOCIAL 

L'affaire du déficit de 4 milliards de francs anciens dans la caisse t 
'st habilement remise sur le tapis par Giscard : les élections européen! 

S C A N D A L E 

îpprochenl. 

Le déficit de l'OPHLM de la ville de Paris 

L a trempette du RPR 
G I S C A R D veille avec 

un soin tout parti­
culier a la moral i té 
des membres UDR 
ou R P R , selon la 

saison. Grand chasseur de 
safari, des qu'i l en prend 
quelques uns en flagrant 
délit de corruption, i l ne les 
rate pas. l u tout cas, Gis­
card n'était pas é t ranger 
à l 'é talement sur la place 
publique de l 'exonérat ion 
d ' impô t de Chaban ( 1 | 
et de Chirac ( 2 ) . C'était 
en 1974. en pér iode des pré­
sidentielles Chaban était 
suffisamment discrédité 
pour ne plus ê t re un rival 
sérieux pour Giscard, d'au­
tre part Chirac, neutralisé, 
ne pouvait plus q u ' ê t r e un 
bon .nu. ii a la candidature 
de Valéry' Giscard d'Estaing. 
taing. 

L'affaire du « déficit • 
de 4 milliards de francs 
anciens dans la gestion de 
l 'OPHLM de Paris est. de 
m ê m e , habilement remise 
sur le tapis par Giscard. Le 
R P R Tait plus que trempette 
dans ce scandale. Ce bain 
force ne va pat l'aider dans 
sa reconquête de l 'électoral 
français pour les élections 
européennes de juin 1979. 
C'est pour cette raison que 
l'affaire du « trou » des 
H L M ressurgit présente­
ment. 

E n septembre 1977. Gis­
card ordonne a ta Cour 
des comptes de se saisir du 
dossier de la gestion de 
l 'OPHLM. Pourquoi? Guy 

Habourdin ( R P R ) , depuis 
1976 président de l'office 
H L M . aidait Tomasini (au­
tre R P R ) a finir ses fins de 
mois. E n effet, ce dernier 
faisait la toi auprès de plu­
sieurs entreprises, fournis­
sant l'office H L M en maté­
riels ou en service par l 'in­
termédiaire de son cousin 
Louis Brocard ; les profils 
juteux de ces tractations 
devaient, bien entendu, 
ê t re partagés dans le mê­
me esprit de famille ! Toma­
sini n'est pas un inconnu. 
C'est lui qui a dérobé le 
fichier d'adresses de l ' O R T F 

alors qu'i l était encore 
secrétaire général de 
PUDR — et Ta proposé en 
suite â une société de vente 
par correspondance, liée el­
le-même à la société Indus-
tria, dont U était le P D G . 

Le déficit de l 'OPHLM 
est une bien belle salade, 
â laquelle collaboraient 
donc ces messieurs Tomasini 
(officieusement), Rabourdin 
(président de l'office), G i ­
rard (directeur du service 
chauffage, entretien de 
l 'OPHLM) . Mulet et l i a i 
lard. 

L ' U D R étouffe l'affaire 
à l ' époque , en en vidant quel 
ques uns et en démission­
nât d'office Rabourdin du 
R P R : de plus, lorsque Mu­
let, Hallard et Rabourdin 
sont convoqués à la com­
mission d ' e n q u ê t e , celle-ci 
est dissoute '. 

Mais voi là , cel le fameuse 
commission d ' enquê t e réap­

paraît maintenant. A la de-
manue du parquet du tribu­
nal de Paris, Michel Aide-
ber l , premier juge d'instruc­
tion, lance une information 
contre X sur l'office H L M 
de Paris, pour corruption 
d 'employés ou de fonc­
tionnaires, pour escroquerie 
et infraction aux articles du 
code de l'urbanisme 

Giscard a plus d'un dos­
sier croustillant sous le 
coude. S ' i l tait ressortir 
celui de la gestion de 
l ' O P H L M de la ville de 
Paris, n'est-ce-pas parce que 
Chirac y est maire, et que 
son blason de la t r a m e 

pure et dure va ê t re quel­
que peu éclaboussé par le 
scandale? 

Nathalie VILLOT1ERS 

(Dt l iaban n'a pat payé 
d'Impôt de 1967 à 1970 alors 
qu'il était président dr l'Assem­
ble* . . . i l . . i i .u- puis premier 
ministre. De 1967 à 1970. 
l'exonération d'impôt de C lia 
ban i été prouvée, il se peut 

el ait pu bénéficier d . m 
mi pendant d'autres nom 

ItrcuM» années. 
(2) t'huai; n'a pas payé d'im­
pôt en 1971 air tes revenu* de 
1970. parce qu'il dedutail de 

«ri revenui les trab de Meta* 
ration de «on chileau, idem rn 
1970 MII se* revenui de 1969. 

L U T T E 

Grève au CIFAPA 
de la région 
parisienne 

RACISME 

Des tracts racistes 
chez Peugeot 

C l 11 /. Peugeot à Sochaux (automobiles) et à 
Beau heu (cycles), des tracts violemment racistes 
ont é té déposés aux postes de travail et particu­
lièrement dans les secteurs(carrosserie,emboutissa 
ge) o ù les ouvriers immigrés sont part icul ièrement 

nombreux. A u bas de ces torchons, une signature « comité 
régional du groupe une France propre ». Ainsi non contente 
de faire matraquer les immigrés, la bourgeoisie fait diffuser 
ouvertement son venin raciste, dans l'espoir de diviser les 
travailleurs pour pouvoir plus aisément leur faire payer 
la crise. Etre solidaire des travailleurs immigrés, c'est com 
battre les capitalistes. 

L E S professeurs sta­
tutaires et contrac­
tuels du C I F A P A 
(Centre interdépar­
temental de forma­

tion d'apprentis el de pro­
motion sociale) de la région 
parisienne sont en grève 
depuis le 2 janvier. Si tué 
â Pantin, ce centre de for 
mation professionnelle dé­
pend des chambres de mé­
tiers de la région parisienne 
et regroupe 3 000 apprentis. 

L a direction voudrait 
remplacer les enseignants 
ayant parfois 20 ans d'ex­
périence par un personnel 
temporaire. Mais comment 
se débarrasser de ce person 
nel « encombrant » ? E n lui 
imposant d'inacceptables 
conditions de travail l ' incl 
tant à démissionner : obli­
gation de rester dans l'éta­
blissement 40 heures par 
semaine, alors qu'ils n'assu­
rent que 24 heures de cours, 
refus de toute structure 
pédagogique et de tout 
matériel , huit heures de 
cours d'affilée avec les mê­
mes é lèves (*) . 

Mais les professeurs refu­
sent ces conditions de tra­

vail défavorables aux ap­
prentis comme aux ensei­
gnants. Ils font grève. L a 
direction convoque alors en 
conseil de discipline les pro­
fesseurs les plus anciens. 
Verdict : 10 jours de mise 
a pied pour les professeurs 
contractuels. Les statutaires 
ont, quant à eux, reçus 
une leltre les informant 
qu'Us devaient passer de­
vant la commission de dis­
cipline nationale pour é i re 
révoqués. 

Pour la suppression des 
sanctions, pour de bonnes 
conditions de travail pour 
les professeurs e l les élevés, 
les enseignants du C I F A P A 
sont dans leur qua t r i ème 
semaine de grève. 

Correspondant 

( • ) U n professeur d'enseigne 
ment général doit par exemple 
i-nteajner à la fois : français, 
malhi, législation du traviil. 
instruction civique, commerce, 
comptabilité, physique, chimie. 
Et ce, à raison de séances de 
huit heures d'affilée, alors qve 
l'ensemble de ces matières ne 
fait que scire heures par moi». 

Lucien Febvre et Marc liloch : 
les deux précurseurs de la nouvelle histoire. 

Jacques Le Goff et Le Roy I^adurie 
deux des invités de l'émission Apostrophes 

Vendredi 2 février 

Apostrophes 

L a nouvelle 
histoire 

Un bon dépoussiérage 

D E J A en 1809 Miehelet. un des historiens 
démocra t iques bourgeois du 19e siècle, 
disait que l'histoire devait ressusciter 
H La vie intégrale... dans l'infini détail 
des développements divers de son activi­

té /religieuse, économique, artistique, etc.) en inté­
grant l'examen du sol, du climat, des aliments, des 
idées, des mixurs, du grand mouvement intérieur 
de l'âme nationale, i 

Jusqu'à maintenant, pour la majorité d'entre 
nous, I histoire c 'é tai t : la Guerre de Cent ans, Saint-
Louis et son c h ê n e , la prise de l a Bastille et Napo­
léon à Waterloo. L e tout expl iqué par des anecdotes 
sur la vie des grands et regroupe en images d'Epmal. 

Dans cette histoire-là, plus ou moins fantaisiste, 
on ne trouvait aucun é lément pour expliquer l'en­
cha înemen t des événements . Or, l'histoire, la véri-
lablo, c'est l'histoire de la lutte que les exploites, 

Sue les peuples ont mené pour se libérer du joug 
es exploiteurs. C'est ça qui W t progresser l'his­

toire, depuis la révolte de Spartneus contre le sys­
tème esclavagiste, en passant par les révoltes pay­
sannes et la Révolut ion française contre le systè­
me féodal jusqu 'à la Commune de Paris. 

Or, depuis quelques années, des historiens d'un 
type nouveau commencent à faire entendre leur 
voix . Ce sont les héri t iers de Marc Bloch et Lucien 
Febvre qui, avec leur équ ipe , s'exprimaient dans 
les • Annales - . revue qu ils publiaient A l'univer­
sité de Strasbourg. Ils s'appellenl Duby, Leroy-
Ladurie, I . . - Goff, ils utilisent l'ordinateur, les sta­
tistiques, l 'économie, la psychologie e l la géogra­
phie. 

Pivot, l'animateur de l 'émission, les a baptises 
« Les nouveaux historiens ». Vous les verrez vendre­
di soir. 

Le Roy Ladurie : i l a écr i t un livre sur les « pay­
sans du Languedoc: au dix-seplième siècle. I l parle 
des révoltes paysannes, de la vie des paysans. Il a 
analysé les courbes démographiques , les variations 
de la production en fonction des guerres. A partir 
de l 'é tude du folklore, i l a é tud ié les formes que pou­
vait prendre l'opposition aux seigneurs féodaux ; 
dans les déguisements , les fêtes qui permettaient de 
critiquer les grands. U est éga lement l'auteur de 
Montailhou, village occitan et du livra Le territoire 
de l'historien. 

I* Goff : autre historien, est lu i . spécialisé dans 
le Moyen Age. I l a é tud ié le commerce, le trafic des 
marchands, le transport des marchandises. Ses l i ­
vres fournissent de nombreux é léments sur le d é 
veloppement du capitalisme dans le commerce au 
Moyen Age. 

iiemges /;u/).v : s'est spêriahsé (Lui 1, l'histoire rie 
la paysunneiie française de l 'ant iqui té gauloise à nos 
jours, i l a é tud ié les techniques allant jusqu 'à mesurer 
les champs pour vérifier ses résul tats . 

Voilà des historiens qui conçoivent l'histoire com­
me une enquê te passionnante sur les activités écono­
miques, le travail, les coutumes, la vie des hommes, 
et non pas comme une succession de dates ou d'anec­
dotes sur les maîtresses des rois. 

Une émission qui sera intéressante . 
LéonCLADEL 



£CHOS et Quattieià 

Sonolor-
La Courneuve (93) 

445 
licenciements 

D E P U I S trois ans. U Cour­
neuve prend l'allure d'une 
Mlle sinistrée. 9 ^ de la po 
pulation active est au chô­
mage et de nombreuses usi­

nes ont ferme : Mécano, Aimées dans 
la métallurgie, dans le papier carton, 
tandis que de 1res grosses boites com­
me Râteau et Babcock ont perdu plus 
de âOW de leur personnel. Mainte­
nant, c'est au tour de l 'électronique . 
il ne s'agit pas d'une liquidation, mais 
d'une reimplantalion du trust I T T 
ailleurs. Les dirigeants locaux du 
P C F , dans un tract, font appel aux 
• travailleurs français, à la population 
française qui ne laisseront pas... un 
trust étranger casser des usines fran-
çaiset... et défendront l'intérêt natio­
nal face à une entreprise étrangère ». 

Sonj lor est une des filiales a par 
ticipation majoritaire d ' I T T . De même 
qu 'Océanic ; év idemment , sur les bulle 
tins de paye, il y a Sonolor ou Océa-
nic. mais pas I T T . ce qui est bien corn 
mode pour diviser. Il y a gros à paner 
que les autres usines de Romainville, 
Chartres et Glen subiront le même 
sort malgré les dénégations du PDG. 

Pour les ouvrières de Sonolor, 
c'est un sale coup, une grosse partie 
d'entre elles sont des femmes seules, 
avec des enfants, et leur maigre salai­
re (23 000 F au bout de 10 ans)cons 
liluenl leur seule ressource avec des 
perspectives presque nulles de retrou­
ver un emploi dans un dépar tement 
qui se vide. Aussi, depuis le 26 janvier, 
elles occupent malgré les problèmes 
que cela pose à des femmes (garde des 
enfants, mari pas toujours d accord). 

L E S O C C A S I O N S 
R A T E E S 

Au dépar t , i l y a eu un rassemble 
ment devant l'usine avec une centai­
ne d'ouvriers venus des autres boi­
tes (Dubigeon, Norton, Râteau. S N I A S ) 
qui ont bloque la roule et qui mon­
traient une grande volonté de solidari­
té avec les filles de Sonolor. A la 
S N I A S . un atelier entier a débraye 
deux heures pour rejoindre le rassem­
blement, mais les gars ne comprennent 
pa.% pourquoi la C G T n'a quit té l'usine 
que pendant l'heure du repas, au lieu 
de débrayer ni pourquoi i l n'y a pas eu 
de départ commun. « C'est pas clair 
tout ça ». disent-ils, comme le disent 
aussi les filles de Sonolor. 

Pour le patron, cest pourtant très 
clair : du jour au lendemain, il a an­
noncé les licenciements, et a même 
foncé avec sa voiture sur une déléguée 
qui a dû ê t re amenée à l 'hôpi tal . 
Pas de discussion possible avec lui . 
Pendant la semaine de chômage tech­
nique, le patron a fait déménager le 
matériel des magasins. - Aucun délé 
gué n'était là, on aurait pu empêcher 
ça, parce que maintenant, on occupe 
des murs vides, à quoi ça va mener t 
I.'état d'esprit est /rés pessimiste. Puis 
le travail a repris deux jours et le soir, 
le patron annonce les 445 licencie­
ments pour le lendemain. Un sale coup 
on ne s'y attendait pas. pourtant, le 
syndicat aurait dû prévoir. Il aurait 
dû nous avertir déjà dés le chômage 
technique. Il aurail fallu faire quelque 
chose quand on tournait à plein ren­
dement ». M Les déléguées devaient sa­
voir, pourquoi qu'elles ne nous ont 
rien dit ? Soutient, elles ont des 
réunions el on ne sait le résultat que 
trois ou quatre jours plus tard ». 
i L'occupation on l'a volée à quatre 
voix (194 pour 190 contre) il ne 

restait plus que ça à faire puisqu'on 
n'a rien fait avant ». 

Les occasions ratées ! L'impression 
de faire quelque chose qui mainte 
nant ne mené à rien, que cest trop 
tard, est un sentiment qui existe. 
« Si au moins les déléguées allaient à 

Chartres (l'autre usine) au Heu déjouer 
aux cartes la nuit». «Personne ne 
rentre et personne ne sort, d'accord 
pour les sorties de camions, mais il est 
venu des livreurs, pourquoi qu'on lésa 
pas fait entrer, on les aurait déchargés 
el on aurait gardé le matériel. Le 
patron on peut le toucher que sur ses 
sous ». , 

Toutes ces questions, celles qui les 

Sonolor : une usine du trust ITT. Les ouvriers occupent pour avoir du travail 
dans une ville déjà durement touchée par le chômage. 

posent n'ont pas la possibilité oe les 
exprimer. Les assemblées générales 
sont rares el tout se décide i 4 ou 5. 
malgré la grande mobilisation des ou 
vriéres qui n 'hési tent pas n passer la 
nuit dans l'usine, 

« V I C T O I R E » A L A M É C A N O 

Malheureusement. A la Courneuve, 
ce n'esi pas la première fois qu'on voit 
ça : un an et demi d'occupation de Mé­
cano pour rien. Le syndicat avait 
annoncé une « grande victoire » et si­
gnait un accord avec le patron pour 
huit m o u de travail, au bout desqueb 
fermeture, mais ça le syndicat ne 
l'avait pas dit aux ouvriers, e l ceux qui 
parlent à la Courneuve d'une * Victoi­
re à la Mécano » veulent dire une tra­
hison ! ** 

Pas la première fois : rien avant, 
occupation après et pour Mécano, il y 
a eu un trésor de guerre qui a é té soi­
gneusement cadenassé pour empêcher 
que... et qui n'a donc jamais servi. Pa* 
la première fois que la solidarité ou­
vrière joue et Que la désorganisation 
totale du syndical la transforme en 
eau de boudin au profit de ta mairie 
(et du P C F ) . A Sonolor. comme à 
Mécano, comme à Cazeneuve (à S i -
Denis), à Râteau dés que la meirie • 
(donc le P C F ) met la main sur la boite, 
on peut dire que ta lutte est cuite el • 
que très rapidement, les filles de Sono­
lor ne vont plus venir occuper et se­
ront remplacées (c'est déjà le cas) par 
des permanents de l'union locale ou 
du P C F . Ce qui s'est passé à Mécano. 
Aucune perspective, rien n'est fait sur 
les autres usines, on ne rentre pas, on 
ne sort pas, encore une action où l ' in­
térêt dos ouvrières est passée en se­
cond au profit des intérêts de la politi­
que d'un parti. 

Correspondant local 

Grève 
à i a C E A c -
Clichy (Hauts 
de-Seine) 

I . ' H u m a n i t é TOUge i n l e u l i l e 
d'interview : 

A Sonolor, les délégués m'ont 
congédié en refusant une 
interview, disant qu'il n'y en a 
pas besoin, que la lutte est assez 
popularisée e l que de toute 
façon, « on a déjà nos jour­
naux » ( l 'Humani té , 93-Aeluali-
tés) . Pour les ouvrières, c'est un 
autre son de cloche : - On com­
prend pas pourquoi elle te refu­
sent, c'est un journal ouvrier, 
le Monde est venu et les délé­
gués nous pressaienl à répon­
dre, c'est un journal patron, 
ça ». 

L e c h a u v i n i s m e d u P C F . 
Ex l r a i l du tract de comité de 

ville du P C F de La Courneuve. : 
K Les travailleurs français, 

toute la population française, 
attachés aux libertés qu'ils ont 
su défendre en toute circonstan 
ce. ne tauseront pas sans ré 
plique, un trust étranger tenter 
de casser des usines françaises, 
d'assassiner celles qui défendent 
leur droit au travail, à la Jie, dé­
fendent en fait l'intérêt natio­
nal face à une entreprise étran­
gère ». 

I T T a racheté Océano et So­
nolor en 1965 : drôles d'usines 
françaises ï Drôle d ' inlérèl na­
tional '. 

D E P U I S le l u janvier, les 
travailleurs de l'usine C E A / 
(ex-Fulmen) de Clichy sont 
en grève. L a C E A c (Cora-
f - 'nie européenne d'accu­

mulateurs, q*.i dépend du groupe 
C G E ) prodeft essentiellement des bal 
terles et des pièces pour l'industrie 
automobile, pour Citroen et Renault 
notamment. Elle possède une dizaine 
d'usines en France, dont trois en ban 
lieue parisienne, o ù travaillent environ 
5 '100 personnes. 

A Clichy sont regroupr.-, le siège 
administratif de la C E A c (250 em 
ployé*) et une usine (400 ouvriers, 
plur. une cinquantaine de personnes 
pour la : ! . , . - : .*• 

L a grève a é té déclenchée pour 
faire aboutir de nombreuses reven­
dications, dont celles-ci : 

— Augmentation générale des salai 
res de 5 % 

— De meilleures conditions de 
travail et plus de considérat ion 
pour les travailleurs ; 13e mois, 
réduct ion d'horaire (45 heures 
a ta mécanique actuellement), 
un mois de congés sans solde 
pour les travailleurs immigrés 

S 'il le demandent, arrê t des 
incriminations et des attitudes 

racistes et méprisantes envers tes 
ouvriers. 

Les conditions de travail sont parti­
culièrement dures : citons par exem 
pie los intoxications à l 'oxyde de 
plomb. Le racisme du l'encadrement 
envers les immigrés (80 % des ouvriers) 
est dénoncé par les travailleurs. 

Voic i ce que «lu le syndicat C G T 
dans un de ses tracta : 

» La grève menaçait depuis long 
temps Le climat était tendu. Le mou­
vement, au départ spontané, a été 
bien suivi : 90 % des ouvriers de la 
production ont paralysé l'usine. 

En jetant les miettes des 1,8 % con­
cédées hypocritement oour « revalori­
ser B les salaires de 1978 et I'* aug­
mentation » de 02 % à la tête du 
client, la direction a déclenché le 
mouvement de masse », 

Le conflit s'était é tendu à d'autres 
usines du groupe (Vlerzon, Nîmes et 
Nanlerre), mais c'est a Clichy q u l l 
continue. Les ouvriers sont résolus 
A faire aboutir leurs revendications : 
piquet de grève massif ( jusqu'à 
:)<)() personnes a ivrlains moments), 
délégation de 100 ouvriers pour 
soutenir les délégués lors des négo 
dations au siège parisien. 

La direction a essayé de casser 
la grève (pét i t ion contre - les attein­
te* A la liberté du travail - ) et de 
récupérer les fiches informatiques 
des salaires et commandes au R M 
administratif, mais elle a échoué . 

Actuellement, la section C G T et les 
travailleurs de C E A c Clichy réclament 
avant tout le paiement de 50 % des 
heures de grève et les î, (ou le L ie 
mois). La solidarité des autres travail­
leurs de la C E A c et des autres entrepri 
ses de Cl ichy doit jouer. 

Correspondant régional /taris 

BiOC-NOTlTS 
S A I N T E - G E N N E V I E V E I J E S - B O I S 
S i x heures su r l a C h i n e . 
t'es ils heures organisées par l'Association des amitiés franco 
chinoises auront lieu le samedi 3 février de lo h I 22 ti au centre, 

l a bali.*. Késideme St Hubert ; I . rue Jolioi Curie. 
Au programme : 

16 h k 17 b : Projection de diapositive» réalisées par le*'amis 
ayant tvyagé tn Chine, fêté 1978. 

17 h ; Exposé-débat avec la participation de Negit Bergeio» 
évrivsin. pié*id*-ni délégué de l'Association des amitié* franco-
t'hinolaes. sur le thème : la situation actuelle en Chine. « les 
qualie modem liai Ions ». 

IH II .10 à 19 h 30 : film super 8, réalisé par de» voyageurs en 
Chine, en lulllet 1178. 

A partir de IH h : Buffet chinois. 
20 h : I il m chinois : La MilKfnms deUtmgr. 
I '•'m. *oui pourrez aussi regarder une exposition de photo» sur 

la Chine, ainsi qu'une exposition de papier» découpe». 
Participation lux frais.; 7 I 
(îardeiie pour Ira enfant urée. 

L E S L L I S ( E S S O N N E ) 
M o b i l i s a t i o n p o u r u n p r o c è s . 
l a Sonacotra attaque er justsve I N trentaine de résident» du foyer 
des l lis t l »M)nne> qui a redémarre la gre*e d n loyers le 1er mai 
1978. La Sonacotra réclame leur expulsion du loyer. Pour Taire 
échec à la répression, les icsnteno appellent au soutien lors du pin 
vit : 

teudi 1er lévrier a II) h Jt) 
au tribunal d'instance de falaiseau (rmonnet 

F O Y E R S O N A C O T R A D ' F T A M P E S 

R a s s e m b l e m e n t le j e u d i 1er f év r i e r à 13 l ieures . 
Au foyer au boui du boulevard Saint-Michel tflampesl pour pro 
tester et soutenir le» résidents convoqués au tribunal. A ftampes. 
l'unité de tous pour soutenir les réftidcnls en grève depuis deux 
an» se réalise. 

Comité de soutien 
I mon générale de* travailleurs sénegalau 

C G T - C r D T . PS. K . P S C . 
P L A I S I R ( Y v e l i n e s ) 
« A p p r o c h e s de l a C h i n e » 

* e"î " S i 1 * ' ' * ' ""janiséc pur le Comité des Amitié» franco-chi­
noise* de Plaisir. Au programme : diapositive» sur la Chine, débat, 
table de vente, eu . r-'Ue aura lieu le vendredi 9 février à 20 h 30 
salle des SOU m2. Allé* Saint Just A l l m i i . 

C O T E S - D U - N O R D 
R é y n i o i i - d é b a i con t r e l 'agression v i e t n a m i e n n e a u 
C a ï * o o d g e 
Celte réunion aura lieu I la mairie de Pommcrit le-viiomie. |« 2 
i . - . i . - t i 20 h 30. 

cL'aéoHKemeitt 79 

Celle année , nous devons gagner la loi lui Ile de la 
diffusion de ['Humanité rouge. Déjà, quelques pas 
ont é té faits dans le sens d'une améliorat ion. .Mais 
le principal reste à faire. 

C'est pour cela que nous avons lancé, début no­
vembre, la campagne d'abonnement 1979. 

Cette campagne doit durer jusqu'en juin 1979. 
Pour Impulser une saine émula t ion entre camarades 
et lecteurs, nous proposons des cadeaux (brochures, 
posters, livres, objels d'artisanat) aux lecteurs et 
camarades qui nous transmettront cinq, dix, quinze 
abonnements nouveaux de trois mou (non valables 
pour les réabonnements) jusqu'au mois de juin 1979. 

Des bulletins d'abonnement sont disponibles. 
N'oubliez pas de joindre les règlements aux abonne­
ments au furet à mesure. 

E n avant pour gagner la bataille de la diffusion 
et des abonnements • 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRÉNOM , 
Lieu de travail 
Adresse 
Code postal 

IA retourner à la boite postale de t Humanité 
rouge) 

l'humanité rouge 
Directeur politique : Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef . Jean Qucrcy 
Chefs de rubrique : Intérieur : Claude Buisson 
Front ouvrier : Gilles Carpcntier - International 
Annie Brunei 
L 'Humani té rouge - Pour toute correspondance : 
BP 61 75861 Paris cédex 18 
CCP : 30 226-72 D La Source 
Tel : 205-51 10 

Directeur de publicat ion : Anrtn- D i u r m e 
t 'omnmsioi i i iuiil i i i i i ' N'u Y,' 
Dis tr ibut ion - M I T 
Impr imer»- LA Nouvel le 
l l ' i " ' l I- k - l 1er l . , i u - . ! ; . I 1 ' " 1 
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rhumanité rouge 

Les Etats-Unis d'Amérique 

Une 
superpuissance 

sur le déclin 

A L'HEURE où les mass-média parlent beaucoup des USA à 
l'occasion du voyage qu'y fait Deng Xiaoping , il n'est pas 
inintéressant de se pencher sur la réalité de ce pays. Devenu 
sans conteste après la Deuxième Guerre mondiale, la pre­
mière puissance impérialiste du monde, les USA devaient 

rapidement s'imposer comme une superpuissance. Mais bientôt 
devait apparaître un nouveau prétendant qui, depuis, lui dispute âpre-
ment la suprématie. Après la trahison de Krouchtchev et de Brejnev, 
l'URSS redevenue capitaliste, abusant les peuples en utilisant habile­
ment son glorieux passé socialiste, parvint à étendre ses tentacules sur 
toutes les parties du monde. Aujourd'hui, face à ce rival qui ne cesse 
de marquer des points, les USA apparaissent de plus en plus comme 
sur le déclin. 

L'économie américaine 
à bout de souffle 

fait qu'accentuer la déprécia t ion 
de la monnaie américaine. 

Par ailleurs, les récentes dis­
cussions de la C E E en vue d'ins­
taurer en Europe une zone de 
stabilité monéta i re pour ne plus 
subir les contre-coups de la chu 
te du dollar onl abouti à la créa­
tion d'une monnaie européenne 
qui va permettre aux pays 

concernés de se libérer encore un 
peu plus de la tutelle économi­
que des Etats-Unis. Tous ces 
phénomènes monéta i res ne sont 
que le reflet de l'affaiblissement 
de la compét i t iv i té des monopo 
les d'outre-Atlantique et du 
déclin de l ' impénalisme amen 
cain. 

Henri BERTHAULT 

Apres la Seconde Guerre 
mondiale, les Etats-Unis profi-
Ifrent de leur puissance éco­
nomique et financière pour ré 
gner en maitres sur le reste du 
monde et faire de leur mon­
naie le principal moyen de paie 
mciii international. A celle épo­
que, les pays impérialistes, vain­
cus comme vainqueurs, sortis 
exsangues du conflit n 'étaient 
pas en mesure de s'opposer aux 
\«limites du •- partenaire • améri-
id in . dispensateur < : » • - crédits in­
dispensables à la reconstruction. 

I I I I I - R S M O N D E . 
I H t 1)1 L A N C E D E 

i opposn io\ \ 
I 'IMPÉRIALISME 

Quant aux pays du tiers 
monde, pour la plupart encore 
1res dépendants de l ' impéria­
lisme, ils n avaient pas encore 
pris conscience de leur profon­
de solidarité et ils n é taient 
pas en mesure de résister au 
diktat des I S A qui bien souvent 
s 'étaient subst i tués à leurs pre 
cedeuis exploiteurs. Seuls les 
pays socialistes furent alors a 
même de relever la té te et re­
fusèrent de s'incliner devant 
l'impt-rialisme américain que 
Mao Zedong qualifiait dés 1946 
de • tigre en papier ». 

Se croyant invincibles, les 
Etats Unis semèrent la guerre 
pour mater les récalcitrants, Ils 
engagèrent des dépenses considé­
rables, militurisanl leur écono­
mie au dé t r iment des industries 
civilev Mai* à cause de la lutte 
du tiers, monde e l notamment 
de leu r cuisante défaite en A»ie du 
Sud-Eat, leurs investissements ne 
con t r ibuèren t pas autant qu'ils 

l'avaient espéré k l 'élargissement 
de la production e l à la conquê­
te de nouveaux marchés . 

Aujourd'hui, il n'est plus pos­
sible à la superpuissance améri­
caine de traiter comme par le 
passé, avec dédain, les revendi­
cations des pays du tiers-monde. 
C'est ainsi que les Etals-Unis, 
sous la pression des nations d'A­
mér ique lutine, ont dû se résou­
dre à renegjM'ier un nouveau 
t ra i té avec Panama sur l 'utili 
sation du canal, chose impen­
sable i l y a encore une dizaine 
d 'années . De m ê m e , l'an dernier, 
le Nigeria el le Venezuela, 
deux pays influents au sein de 
l 'OPEP, ont rejeté purement e l 
simplement la demande de Car­
ter de renoncer à leur exigence 
de voir augmenter le prix du 
pé t ro le 

L A C O N C U R R E N C E 
D U S E C O N D M O N D E 

Dans un autre domaine, paral­
lèlement au déclin des investis­
sements américains à l 'étranger, 
on assiste depuis quelques an­
nées à un essor constant des 
investissements étrangers , parti­
culièrement européens , aux 
C S A . Le nombre de succursales 
de banques étrangères aux Etats-
Unis est ainsi passé de 5 1 en 
1972 à 109 en 1977. 

Le déve loppement de la Com­
m u n a u t é économique européen­
ne ( C E E ) s'est aussi traduit pa ' 
une baisse relative du volume 
des échanges entre les USA e l les 
pays membres du Marché com­
mun. E n outre, sur le marché 
mondial, les nonopoles améri­
cains ne sont plus seuls, ils se 
heurtent de plus en plus â la 
concurrence des monopoles 
européens et japonais. 

Q U A N D S E C O N D M O N D E 
E T T I E R S M O N D E 
O N T D E S I N T E R E T S 
C O N V E R G E N T S 

E n 1977. par exemple, les 
USA onl exercé de multiples 
pressions pour tenter d 'empê­
cher la livraison par l'Alterna 
gne au Brésil, et par la France au 
Pakistan, de surrégénérateurs 
consommant cent fols moins 
d'uranium que les centrales ato­
miques classiques, et qui, de ce 
fait, inléressenl part icul ièrement 
les pays du tiers monde. 

Aux menaces d'embargo sur 
l'uronium brandies par les USA 
un certain nombre de pays du 
tiers monde ont r épondu par la 
menace de se retirer du traité 
de non-prolifération nucléaire. 
I)e leur côté , la France et 
l'Allemagne ont refusé de ce 
der au chantage de Carter qui 
a dû finalement s'incliner devant 
celte entente entre pays du tiers 
monde el du second monde pour 
s'opposer à la volonté d 'hégé 
monie de ta superpuissance ame 
rieaine. 

L A M O N N A I E . S I G N E 
l ) L P U I S S A N C E O U 
D E D E C A D E N C E 

Enfin, dernier signe du dé­
cl in américain dans le domaine 
é c o n o m i q u e , la baisse contante 
du dollar. Le temps où le dollar 
étuit une monnaie recherchée au 
même titre que l 'or est bien ré­
volu. Aujourd'hui, les capitalis­
tes cherchent au contraire à se 
débarrasser de leur, dollars pour 
acquérir des monnaies plus for­
tes comme le yen. le deutsch-
mark ou le franc suisse, ce qui ne 

L'armée américaine 
surclassée 

E n 1945. sortant d'une guerre 
atroce qui f i l des millions de 
morts, les peuples du monde en­
tier, épuisés après tant de massa 
cres et de destructions, aspir 
raient à la paix. D'ailleurs, 
toutes les nations se retrouvaient 
c o m p l è t e m e n t ruinés et les gou­
vernements étaient plus préoe 
cupés de reconstruction que de 
rearmement. 

L A P L U S F O R T E 
A R M E E D U M O N D E 

Un pays toutefois faisait 
exception : les Etats-Unis 
d 'Amér ique . Il étai t en t ré en 
guerre sur le tard, après avoir 
largement profilé de la situa­
tion pour faire de fructueuses 
affaires. En outre, éloigné de 
tous les théâtres d 'opéra t ions , 
son territoire s'était t rouvé tota­
lement préservé des destruc­
tions massives qui furent le lot 
de tous les autres pays en guer­
re. E n conséquence , les Etat-
Unis possédaient a cette épo­
que la seule armée du monde 
capitaliste digne de ce nom. 

Face à eux, seule l 'Union 
soviétique disposai! d'une armée 
relativement puissante, encore 
que sa puissance de feu fût 
nettement inférieure à celle de 
l 'armée américaine. De plus, les 
USA venaient de se doter de 
l'arme atomique, e l cela leur 
conférait un telle supér ior i té 
stratégique qu'ils pouvaient im 
poser leur supn-matie. 1) fallut 
a l ' U R S S plus de 15 ans pour 
ê t re en mesure de commencer 
à inquiéter les Etats-Unis dans 
ce domaine. 
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Entre temps, l ' U R S S était 
devenue un pays .social-impéria­
liste et son ambition é t a i t de 
prendre la place des U S A . Leur 
premier coup de semonce, ce fut 
l'affaire des fusées à l'automne 
1962. Désirant posséder une ba­
se avancée pour compenser la 
menace nucléaire américaine sur 
l ' U R S S , Krouchtchev avait ins 
lallé à Cuba une base de fusées à 
t ê t e nucléaire , soi-disant «afin 
de défendre l'Ile contre une 
menace américaine ». Kenne­
dy avait fermement riposté en 
organisant un blocus total de 
l ' I le e l en menaçant de déclen­
cher la guerre nucléaire si 
l ' U R S S ne retirait pas ses fusées. 

A cette époque , les Soviéti­
ques é ta ien t certains que l'issue 
d'un tel conflit ne pouvait ê t re 
qu ' à l'avantage des Elals-Unis. 
Krouchtchev. qui avait inconsi 
d é r e m m e n t ten té ce coup de 
bluf, fut donc contraint de 
reculer. Kennedy put m ê m e se 
payer le luxe d'imposer à son 
rival la signature d'un engage 
ment de dénucléarisat ion de 
l ' I le . 

Or, en novembre dernier, les 
Soviétiques ont livré à Cuba des 
avions Mig 23 qui peuvent ê t re 
équipes de missiles nucléaires, 
et contrairement à ce qui 
s'était passé 16 ans plus toi , 
la réaction de Carter lut t rès 
molle. Par contre, fin novembre., 
en echo a cette absence de ri­
poste crédible , Brejnev déclara 
tranquillement à des sénateurs 
américains en visite â Moscou : 
m Nous avons de quoi cous 
rayer de h tarie», annonçant 

par la même occasion, que 
l ' U R S S avait mis au point sa 
bombe a neutrons. 

L E S U S A O N T P E R D U 
L E U R S U P R E M A T I E 
M I L I T A I R E 

C'est un fait que ces cinq 
dernières années , 1 effort sovié­
tique en mat ière d'armement 
a é t é lel que les Américains 
sont désormais ' dépassés. 
L ' U R S S est maintenant en t é t e 
pour le nombre des missiles 
nue léai res ai lerro n t i ne n lau x 
( I C B M ) . le nombre de missiles 
à t ê tes multiples ( M I R V ) et le 
nombre des bombardiers inter­
continentaux modernes, princi 

Salement avec leur nouveau 
umbardier Baekfire. 

E n outre les Américains sont 
sur le point d 'ê t re rat t rapés dans 
un domaine que l 'on considérait 
comme leur point fort : la pré 
eision du tir. Jusqu ' à présent 
i l étai t admis que la très nette 
supériori té soviétique dans l'ar­
mement classique était contre­
balancée par la suprématie de 
l'arsenal nucléaire améri­
cain. Or. en cinq ans, les USA 
viennent de perdre cette su­
prémat ie et eux-mêmes com­
mentent à le reconnaî t re , 

L E S D I R I G E A N T S 
A M E R I C A I N S S L R 
L A D E F E N S I V E 

Dernièrement , M. I larold 
Brown, secrétaire américain a la 
défense, vient de reconnaî t re 
devant le sénat que les Sovié­
tiques ont accru en 1978 leur 
arsenal de I 000 charges nucléai­
res, soit - le double de ce que 
l'avais prévu ». Quant aux autres 
chiffre* permettant d 'apprécier 
l'actuel rapport de force entre 
l ' U R S S et les USA, et que recon­
naît t* monsieur, i l est é loquent : 

— Face aux 10 000 chars 
américains. l ' U R S S en ali­
gne 45 000 . 

— L ' U R S S dispose de -I mil­
lions de soldats contre 
2 millions pour les U S A . 

— La marine soviétique est 
devenue une véritable fur 
ce océanique avec 200 
navires de surface et au­
tant de sous-marins. 

— Le nombre de missiles 
embarqués sur des sous 
marins est de 050 pour 
l ' U R S S et de 650 pour 
les U S A . 

— Enf in , les Soviét iques i o n 
sacrent 1 3 % de leur pro­
duit national brut i l ' N B i a 
la défense et les Américains 
seulement ô ' < . Même en 
tenant compte du fait que 
le PNB des USA est deux 
fois celui de l ' U R S S , la dif­
férence demeure très tar­

in.-ni en faveur de 
' U R S S . 

Ainsi les Etat-Unis d A m é r i ­
que, jadis si arrogants, sont en 
pavse de perdre la première pla 
ce en matière militaire. I l fut 
un temps o ù ils se seraient 
démenés pour la conserver, au 
risque même de provoquer un 
conflit mondial, mais aujour­
d'hui, impérialisme sur le décl in . 
Ils ont obligés d'admettre qui' 
leur rival soviét ique les dépasse. 
I l ne leur resle plus comme seul 
recours que de rechercher l'ap­
pui de tous ceux qu'ils ont si 
longtemps dominé -

Henri BERTHAULT 


